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Les conditions d'encadrement des stages sont modifiées par décret, afin de prendre en compte les modifications apportées par la loi de juillet 2014.

La loi du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l'encadrement des stages et à l'amélioration du statut des stagiaires a apporté certaines modifications, matérialisées très récemment par décret. Ce texte gouvernemental a notamment trait aux modalités d'intégration des périodes de formation et des stages en milieu professionnel, mais aussi aux informations relatives aux stagiaires devant figurer dans une partie spécifique du registre unique du personnel, mentionnée à l'article L1221-13 du Code du travail.

 

En outre, le décret modifie le Code de l'éducation, et dispose que la convention de stage doit comporter certaines mentions, à savoir :

 

· l'intitulé complet du cursus ou de la formation du stagiaire et son volume horaire par année d'enseignement ou par semestre d'enseignement, selon les cas ;

· le nom de l'enseignant référent de l'établissement d'enseignement et le nom du tuteur dans l'organisme d'accueil ;

· les compétences à acquérir ou à développer au cours de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ;

· les activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation et des compétences à acquérir, définies ci-dessus, et validées par l'organisme d'accueil ;

· les dates du début et de la fin de la période de formation en milieu professionnel ou du stage ainsi que la durée totale prévue ;

· la durée hebdomadaire de présence effective du stagiaire dans l'organisme d'accueil et sa présence, le cas échéant, la nuit, le dimanche ou des jours fériés ;

· les conditions dans lesquelles l'enseignant référent de l'établissement d'enseignement et le tuteur dans l'organisme d'accueil assurent l'encadrement et le suivi du stagiaire ;

· le montant de la gratification versée au stagiaire et les modalités de son versement, le cas échéant ;

· le régime de protection sociale dont bénéficie le stagiaire, y compris la protection en cas d'accident du travail ;

· les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter, notamment dans le cadre d'obligations attestées par l'établissement d'enseignement et des congés et autorisations d'absence mentionnés à l'article L124-13 du Code de l'éducation (grossesse, paternité, adoption...) ;

· les modalités de suspension et de résiliation de la convention de stage ;

· les modalités de validation du stage ou de la période de formation en milieu professionnel en cas d'interruption, conformément à l'article L124-15 du Code de l'éducation (interruption pour un motif lié à la maladie, à un accident, à la grossesse, à la paternité, à l'adoption, ou en cas de non respect des stipulations pédagogiques de la convention) ;

· la liste des avantages offerts par l'organisme d'accueil au stagiaire, notamment l'accès aurestaurant d'entreprise ou aux titres-restaurant, ainsi que la prise en charge des frais de transport et l'accès aux activités sociales et culturelles ;

· les clauses du règlement intérieur de l'organisme d'accueil qui sont applicables au stagiaire, le cas échéant ;

· les conditions de délivrance de l'attestation de stage.
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